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et du nouveau-né au Congo
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	 ACTUALITES

Accompagné de 
quelques membres du 
gouvernement, de son 

cabinet et directeurs géné-
raux de sociétés publiques, le 
Président de la République, 
Denis Sassou-Nguesso, 
avait quitté Brazzaville jeudi 
1er août 2024, pour Astana, 
la capitale kazakh où il est 
arrivé le même jour, à l’invita-
tion de son homologue Kas-
sym-Jomart Tokaïev. Il s’est 
entretenu avec lui sur des 
questions d’intérêt commun, 
pour explorer les opportuni-
tés de renforcer les relations 
de coopération entre leurs 
deux pays.
Le Président Sassou-Ngues-
so a souligné que, vu les res-
sources et les atouts écono-
miques des deux pays, une 
coopération plus dynamique 
est non seulement possible 
mais aussi nécessaire. Il a 
évoqué la nécessité d’aug-
menter la fréquence des ren-

contres, tant au niveau des 
dirigeants que des experts, 
afin de promouvoir des parte-
nariats mutuellement avanta-

geux et d’accroître le volume 
des échanges entre les deux 
pays.
En saluant les progrès ré-

Congo - Kazakhstan

Visite officielle du Président 
Denis Sassou-Nguesso à Astana

Le Président de la République, Denis Sassou-Nguesso, a effectué, 
du 1er au 3 août 2024, une visite officielle au Kazakhstan, au 
cours de laquelle il a eu, selon la presse présidentielle, de fruc-
tueux échanges avec son homologue kazakh, Kassym-Jomart 
Tokaïev. Cette visite officielle, au cours de laquelle sept instru-
ments juridiques (accords et mémorandums) ont été signés au 
niveau gouvernemental, entre les deux parties, a marqué une 
étape importante dans le renforcement des relations entre le 
Congo et le Kazakhstan, avec des engagements concrets pour 
développer des projets communs et promouvoir une coopéra-
tion fructueuse dans divers domaines clés.

alisés par le Kazakhstan 
dans son développement, 
le Président congolais a mis 
en avant les richesses na-
turelles du Congo telles que 
le pétrole, le gaz, le bois, les 
minerais et les terres arables. 
Il a exprimé sa conviction 
qu’un partenariat solide et 
durable entre le Congo et le 
Kazakhstan pourrait jouer un 
rôle significatif dans l’édifica-
tion économique et sociale 

des deux pays.
Les deux parties ont signé 
plusieurs accords importants, 
qui visent à dynamiser les 

échanges économiques, fi-
nanciers, commerciaux et 
culturels entre le Congo et le 
Kazakhstan, en exploitant au 
mieux leurs potentialités res-
pectives. Parmi ces accords, 
il y a:
- un accord sur l’exemption 
mutuelle de demande de vi-
sas pour les détenteurs de 
passeports diplomatiques;
- un mémorandum de consul-
tations politiques entre les 
ministères des Affaires étran-
gères des deux pays;
- un accord entre le Ministère 
du développement numé-
rique, de l’innovation et de 
l’industrie spatiale du Ka-
zakhstan et le Ministère des 
postes et de l’économie nu-
mérique du Congo;
- un mémorandum entre 
le Ministère congolais des 

mines et le Ministère ka-
zakh de l’industrie et de la 
construction;
- un protocole d’accord entre 
le Centre financier internatio-
nal d’Astana et le Ministère 
congolais de l’économie et 
des finances;
- un accord de coopération 
dans le domaine de l’indus-
trie du pétrole et du gaz entre 
la société kazakh J.s.c kaz 

munaigas et la S.n.p.c (So-
ciété nationale des pétroles 
du Congo); 
- un protocole d’accord dans 
le domaine des technolo-
gies de l’information et de la 
communication entre la J.s.c 
National information techno-
logy et l’A.r.p.c.e (Autorité 
de régulation des postes et 
des communications électro-
niques).
Après la visite des lieux cultu-
rels emblématiques, notam-
ment l’opéra et le musée, à 
Astana, puis à Almaty, deu-
xième étape de sa visite offi-
cielle au Kazakhstan, le Chef 
de l’Etat a regagné la capitale 
lundi 5 août.

Urbain NZABANI

La séance de travail entre les délégations présidentielles du Congo et du Kazakhstan.

Les Président Denis Sassou-Nguesso et Kassym-Jomart 
Tokaïev.
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Editorial

Durant sa conférence 
de presse, le conseiller 
Séraphin Hervé Icka est 

revenu en long et en large 
sur les suspicions de corrup-
tion des arbitres en lien avec 
la rencontre opposant l’As 
Otohô à l’Ac Léopards de Do-
lisie, en championnat natio-
nal. «A cet effet, le ministère 
a diligenté une mission d’au-
dit, pour enquêter à ce sujet 
et s’est constitué partie civile 
dans une information judi-
ciaire, afin de faire la lumière 
sur cette affaire. La procédure 
est encore pendante devant 
les juridictions compétentes.  
Quel commentaire pourrait-on 
faire sur cette affaire? L’article 
12 de la charte de bonnes re-
lations entre les Etats et les 
fédérations accorde à l’Etat 
le pouvoir d’assurer l’ordre 
public. Quand les suspicions 
de cette taille sont entendues, 
si le département ministériel 
n’agit pas, il devient com-
plice. Il aurait fallu que nous 
nous constituions partie civile 
dans cette affaire… Nous 
avons appris la dissolution de 
la commission des arbitres. 
Mais, a-t-on vu les présumés 
corrupteurs être punis? Je ne 
pense pas», a-t-il déclaré. 
Le conseiller Icka est revenu 
aussi longuement sur la mo-
tion de défiance des clubs 
de football de Ligue 1 à l’en-
droit de la Fécofoot et leur 
décision de suspendre leur 
participation aux compétitions 
organisées par la Fécofoot. 
Il a marqué son étonnement 
de voir que dans «le dernier 
communiqué sanctionnant 
les travaux de la session or-
dinaire du Comité exécutif de 
la Fécofoot, tenue le 21 juillet 
2024, la Fécofoot affirme qu’il 
est manifeste que cette mo-
tion ne se fonde pas sur des 
faits spécifiquement impu-
tables à la Fédération congo-
laise de football». Il a expliqué 
pourquoi, à la suite de cette 
affaire, le ministère a pris une 
note qui suspend provisoire-
ment l’autorisation d’occuper 
les stades. C’est pour «éviter 
d’éventuels troubles à l’ordre 
public que pourraient entraî-
ner les regroupements dans 
les infrastructures dédiées au 
football».
Constatant que la Fécofoot 
ne récuse pas le malaise 
ayant conduit les clubs à sus-
pendre leur participation aux 
compétitions qu’elle organise, 
mais seulement la qualité des 

	 ACTUALITES
Ministère en charge des sports

«La corruption et la défiance sont des signes internes 
d’un malaise qui gangrène le milieu du football»

Dans une conférence de presse organisée, lundi 5 août 2024, à son 
siège, à Brazzaville, le Ministère en charge des sports, par la voix de 
Séraphin Hervé Icka, conseiller administratif et juridique, assisté de 
Jean-Pierre Bindélé, directeur général des sports, et Gim Clore Sam-
ba-Samba, directeur des activités sportives, a éclairé la lanterne du 
public et des sportifs congolais sur la crise qui prévaut dans ses rela-
tions avec la Fécofoot (Fédération congolaise de football) et les faits 
qui mettent à mal le football congolais, entre autres: le non-respect 
de la charte de bonnes relations entre le Ministère en charge de sports 
et les fédérations; les faits qui ont précédé la motion de défiance des 
clubs de football de Ligue 1, notamment la corruption des arbitres; 
l’annulation de l’édition 2024 de la Coupe du Congo, etc.

signataires de la pétition, et 
que la lutte contre la corrup-
tion ne constitue pas une pré-
occupation essentielle pour 
elle, le Ministère en charge 
des sports n’entend pas res-
ter tout simplement observa-
teur. Il a pris des dispositions 
pour préserver l’ordre public 
et espérer obtenir l’aboutis-
sement de l’information judi-
ciaire. 
Le Ministère en charge des 
sports considère que la cor-
ruption et la défiance sont des 
signes internes d’un malaise 
qui gangrène le milieu du 
football. Ces maux entraînent 
des résultats truqués et une 
performance au rabais voire 
médiocre des clubs congo-
lais, lors des compétitions 
nationales et internationales. 
Mais, le Ministère en charge 
des sports n’entend pas s’in-
gérer dans les affaires des 
fédérations. «Une réunion se 
tiendra avec la Fécofoot, afin 
de définir ensemble l’issue de 
sortie de cette crise. Mais, il 
sied de noter que l’interdiction 
de regroupement aux stades 

n’empêche pas le déroule-
ment des entraînements, tant 
des clubs que de la sélection 
nationale», a dit le conseiller. 
Jean-Pierre Bindélé a, quant 
à lui, expliqué le retard de 
l’homologation du Stade Al-
phonse Massamba-Débat. 
Ce retard était dû à l’incom-
préhension avec la Fécofoot, 
à la suite de la décision du mi-
nistère de fermer les stades. 
«Mais aujourd’hui, concer-
nant la procédure, étant 

donné que le linge sale se 
lave toujours en famille, nous 
avons trouvé un compromis. 
Toutes les parties sont sorties 
responsables, soit du côté 
de la Fécofoot ou du côté du 
ministère. Ce qui a fait que, 
quelques jours avant, une dé-
légation formée des membres 
de la Fécofoot et ceux du mi-
nistère a été mise en place, 
pour effectuer cette coopéra-
tion. Aujourd’hui, nous avons 
les résultats et le Stade Al-
phonse Massamba-Débat a 
obtenu son homologation», 
a-t-il déclaré.
«Concernant les préparatifs 
des Diables-Rouges, ils s’ef-
fectuent à divers niveaux. Le 
niveau technique et adminis-
tratif. Le niveau technique 
est celui qui concerne plus le 
sélectionneur et la Fécocfoot. 
Le sélectionneur doit mettre 
en place son plan de travail. 
C’est lui qui définit à quel mo-
ment il peut commencer les 
entraînements et chercher 
les joueurs là où il peut: soit 
au niveau local ou à l’étran-

Séraphin Hervé Icka conseiller administratif et juridique du ministère en 
charge des sports.

ger. Après, il revient à la Fé-
cofoot, pour déposer la liste, 
pour que la fédération émette 
les invitations des joueurs. 
C’est cette liste qui revient au 
ministère, pour pouvoir pré-
parer les titres de transport. 
C’est là où interviennent les 
procédures administratives et 
surtout financières», a-t-il fait 
savoir. 
Quant à l’édition 2024 de 
la Coupe du Congo, lancée 
le 7 mai dernier, celle-ci a 
été simplement annulée en 
quarts de finale, à cause 
de ces histoires de corrup-
tion «Il faut d’abord curer 
le football congolais. Nous 
ne pouvons pas organiser 
une Coupe du Congo fon-
dée sur la corruption», a-t-
il déclaré. A la fin de cette 
conférence de presse, le 
conseiller juridique et ad-
ministratif a promis la mise 
en place d’une commission 
des membres de la Féco-
foot et du ministère pour 
aller convaincre les joueurs 
binationaux à rejoindre la 
sélection nationale, pour la 
prochaine compagne des 
éliminatoires de la Coupe 
du monde. 

Luze Ernest BAKALA  

Evolution ou 
guéguerre?

La publication des nouveaux décrets 
relatifs aux attributions du ministre du 
budget, des comptes publics et du por-

tefeuille public et du ministre de l’économie 
et des finances, en moins de deux ans par 
rapport aux anciens, peut faire penser, natu-
rellement, à une évolution de nature à rendre 
efficace l’action du gouvernement. Mais, au 
regard du changement de cap et des che-
vauchements qu’on y relève, on finit par pen-
ser à la guéguerre des clans.
En effet, le nouveau décret (n°2024-381 du 
29 juillet 2024 relatif aux attributions du mi-
nistre du budget, des comptes publics et du 
portefeuille public) est affublé d’un nouveau 
chapitre intitulé: «4- Au titre des régies finan-
cières». Ce chapitre n’existait pas dans l’an-
cien décret (n°2022-1885 du 21 novembre 
2022). Il lui confie l’autorité de «gérer et coor-
donner l’activité des régies fiscales et doua-
nières». Or, les douanes et les impôts sont 
des administrations sous tutelle du ministre 
en charge des finances. Et même si on les 
mettait sous tutelle du Ministère en charge 
du budget, on peut se demander pour quelle 
efficacité dans l’action gouvernementale? 
N’est-ce pas là créer des conflits de compé-
tence inutiles, qui paralysent l’action du gou-
vernement?
Pendant ce temps, le ministre en charge des 
finances est chargé d’«élaborer la réglemen-
tation en matière financière et monétaire 
et veiller à son application». Mais, si cette 
réglementation ne touche pas les douanes 
et les impôts, à quoi servirait-elle alors? Ne 
faut-il pas craindre que l’action du gouverne-
ment soit justement paralysée à ce niveau 
par les guéguerres que si livrent les acteurs 
aux affaires?
Le Congo est en programme avec le F.m.i 
(Fonds monétaire international) et tout 
semble bien se dérouler jusque-là, puisque 
le pays a passé récemment, avec succès, 
la cinquième revue de l’accord et devrait at-
tendre avec optimisme, la dernière revue, 
pour conclure son programme en beauté. 
«Les performances au titre du programme 
ont été globalement satisfaisantes, malgré 
les retards persistants dans les réformes 
structurelles», a signalé le F.m.i. La nouvelle 
répartition des rôles dans la gestion des ré-
gies financières ne risque-t-elle pas d’aggra-
ver ce retard?
Comme quoi, l’histoire de séparer les porte-
feuilles des finances, du budget et de l’éco-
nomie conduit souvent à un divorce impos-
sible. Les finances, le budget l’économie 
renvoient au même élément: la réalité des 
finances. Et suivant les intérêts en jeu entre 
acteurs, on peut tomber facilement dans des 
tiraillements, celui-ci préférant travailler avec 
celui-là. En dehors d’une discipline de fer qui 
tient d’abord à l’éthique, un gouvernement 
qui a le souci de l’efficacité de son action op-
tera à garder les trois portefeuilles aux mains 
d’un seul décideur. Autrement, il dépensera 
plus de temps et d’énergie à régler les ques-
tions de tutelle et d’exercice d’autorité, tout 
en risquant des pesanteurs de nature à ra-
lentir son action. Quid de cette expérience? 
On verra sur le terrain!

L’HORIZON AFRICAIN

Vue des journalistes lors de la conférence de presse.

L’ancien président de la Fé-
cofoot (Fédération congo-
laise de football) élu en 
2006 en remplacement de 
Sylvestre Mbongo, et qui 
a exercé jusqu’en 2010, 
a rendu l’âme le 3 août à 
Bruxelles, en Belgique.
Ancien joueur de Patro-
nage Saint-Anne, devenu 
dirigeant sportif, Antoine 
Ibovi a été élu président 
de la Fécofoot en 2006. Il 
a fait un mandat jusqu’en 
2010 et a été remplacé par 
Jean-Michel Mbono.

Nécrologie
Antoine Ibovi, ancien président 

de la Fécofoot n’est plus
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PROPOS    D’éTAPE
national

Parmi les principaux 
orateurs, Cédric Cas-
tellin Balou, chargé de 

l’organisation du Collectif 
des jeunes du Congo et de 
la diaspora, Nina Cynthia 
Kiyindou, secrétaire exécu-
tive de l’O.c.d.h (Observa-
toire congolais des droits de 
l’homme), Bertrand Menier 
Kounianga, coordonnateur 
du Mouvement citoyen Ras-
le-bol, Estani Ikia, chargé 
des programmes à la Com-
mission épiscopale justice et 
paix.
Dès le début, Cédric Castellin 
Balou a fait le témoignage de 
ce qu’il a subi, en organisa-
tion la marche contre la mi-
sère, à Brazzaville. «Au cours 
de cette marche pacifique 
contre la misère, nous avons 
demandé au gouvernement 
de démissionner, parce que 
ce gouvernement est incom-
pétent. Il n’arrive pas à réa-
liser, même 10% de ce qu’il 
avait promis aux populations. 
Et du coup, les populations 
ne font que plonger dans 
la paupérisation. D’où cette 
marche. Malheureusement, 
quand nous sommes arrivés 
devant la Primature, où nous 
avons commencé à manifes-
ter pacifiquement, quelques 
responsables en sont sortis 
et nous ont demandé d’entrer 
dans l’enceinte, pour d’éven-
tuelles discussions, sur nos 
motivations. Mais arrivés sur 
place, ce n’était plus les né-
gociations, mais directement 
une arrestation. C’est quand 

même déplorable de consta-
ter que nos autorités fassent 
preuve d’une telle lâcheté et 
d’une telle irresponsabilité», 
a-t-il déclaré. 
Il a poursuivi qu’«il y a des 
officiers qui ont même mena-
cé de nous passer à tabac, 
parce qu’il fallait simplement 
se taire ou valider toutes 
leurs exigences ou propo-
sitions. Malgré tout, nous 
sommes restés focus sur 
notre démarche. Et c’est ce 
qui avait un peu plus énervé 
ces différents responsables. 
Et de là, nous avons été me-
nottés comme de vulgaires 
voleurs et embarqués, allon-
gés, sous les pieds des gen-
darmes dans les véhicules Bj 
de la gendarmerie. Direction: 
la section des recherches où 
il nous a été reproché d’avoir 
organisé une manifestation 
illégale et d’avoir fait un dé-
tournement de mineurs».

A en croire, Castallin Cédric 
Balou, les raisons d’avoir 
organisé une manifestation 
illégale s’expliquent par le fait 
que toutes leurs demandes 
d’autorisations de manifesta-
tions auprès de la Préfecture 
de Brazzaville sont restées 
vaines. Le cas de celle du 
mois d’avril dernier, suite à 
la promesse non tenue par le 
gouvernement de la création 
de cent mille emplois pour les 
jeunes. Raison invoquée ici: 
«Demande non fondée». 
Le chargé de l’organisation 
du Collectif des jeunes du 
Congo et de la diaspora a, 
par ailleurs, dénoncé la po-
litique de «deux poids deux 
mesures» pratiquée par les 
autorités publiques. «Lors-
qu’il s’agit de tous ceux qui 
demandent des autorisations 
pour aller faire des louanges 
au pouvoir, on leur accorde 
les autorisations, sans pro-

blème. Malgré tout, nous 
avons voulu quand même 
forcer et nous avions été ar-
rêtés», a-t-il déploré. 
Concernant l’année de la 
jeunesse décrétée par le 
Président de la République, 
Castellin Cédric Balou s’est 
indigné du détournement 
de leur projet, baptisé, «Vi-
sion-2030», programme De-
nis Sassou-Nguesso pour 
la jeunesse. Ce projet aurait 
été transféré par le ministre 
Hugues Ngouélondélé à l’an-
cien ministre Digne Elvis Tsa-
lissan Okombi, «qui en fait 
son affaire, pour finalement 
le transformer en Dialogue 
intergénérationnel».    
Dans Ia note de position lue 
par Cynthia Kiyindou, les 
organisations de la société 
civile ont recommandé entre 
autres, au gouvernement:
 - de «revoir ses pratiques sur 
la liberté de manifestation, 
afin d’accorder aux citoyens 
qui justifient d’un intérêt, des 
autorisations nécessaires et 
d’assurer la sécurisation du 
mouvement à travers la force 
publique;
- de mettre en place un cadre 
juridique national sur les ma-
nifestations publiques, pour 
une meilleure jouissance du 
droit à la liberté de réunion 
pacifique;
- de veiller à ce que les at-
teintes à l’intégrité physique 
et morale des défenseurs des 
droits humains cessent».
Il ressort des échanges avec 
la presse, que «le Congo va 
vers l’abime, parce qu’il n’y 
a plus de force (politique ou 
sociale) capable de braver 
le pouvoir en place». Malgré 
cela, les organisations de la 
société civile initiatrices de 
la conférence de presse ont 
promis maintenir le cap et 
«sauver le Congo de la dic-
tature».

 Hervé EKIRONO

Droits de l’homme

La société civile dénonce «la prise 
en otage des libertés fondamentales»
Lors d’une conférence de presse animée le mercredi 31 juillet 2024, 
au Cinu (Centre d’information des Nations unies), à Brazzaville, les 
organisations de la société civile œuvrant pour la promotion et la pro-
tection des droits humains au Congo, sous la direction de l’O.c.d.h 
(Observatoire congolais des droits de l’homme), ont réaffirmé leur 
engagement à «lutter contre les restrictions de l’espace civique et 
du musélage des activistes par les autorités congolaises». Cette ren-
contre avec la presse fait suite à la libération des quatre activistes, 
Castellin Cédric Balou, Melvin Louwamou, René Manaka et Honoré 
Katendé, du C.j.c.d (Collectif des jeunes du Congo et de la diaspora).

Bertrand Menier Kounianga.,Nina Cynthia KiyindouYombo, Cédric Cas-
tellin Balou et Geodefroid Banga.

Alors que la satis-
faction populaire 
à l’égard de la dé-

mocratie dépend forte-
ment des performances 

économiques, sociales 
et politiques, le soutien à 
la démocratie résiste aux 
facteurs économiques 
tels que la pauvreté et la 

mauvaise gestion écono-
mique. Au lieu de cela, les 
faits mettent en évidence 
des facteurs politiques, 
notamment la corruption 
croissante au sein des 
gouvernements, des élec-
tions de mauvaise qualité 
et un manque de respon-
sabilité du Président de la 
République, comme fac-
teurs qui tendent à saper 
la confiance populaire à la 
démocratie.
Favoriser le soutien à la 
démocratie nécessitera 
donc de renforcer l’intégri-
té des gouvernements et 
d’améliorer la responsa-
bilité officielle. Le rapport, 

le premier d’une série an-
nuelle sur des sujets hau-
tement prioritaires, distille 
des données couvrant plus 
d’une décennie de vie dé-
mocratique, y compris la 
dernière série d’enquêtes 
représentatives au niveau 
national dans 39 pays 
africains, représentant les 
points de vue de plus des 
trois quarts de la popula-
tion du continent.
Les résultats, basés sur 
53.444 entretiens en face-
à-face, montrent que la plu-
part des Africains préfèrent 
la démocratie à tout autre 
système de gouvernement 
et rejettent les alternatives 

non démocratiques, y com-
pris le régime militaire. Ils 
soutiennent, également et 
fermement, les normes, 
institutions et pratiques as-
sociées à la gouvernance 
démocratique, telles que 
le choix des dirigeants 
politiques par le biais des 
élections, les limites consti-
tutionnelles du mandat 
présidentiel, le respect par 
le Président de la Répu-
blique, des décisions de 
justice, le contrôle parle-
mentaire de l’exécutif, la 
liberté des médias et la 
compétition multipartite.
Fait remarquable pour 
un continent présentant 

Enquête de l’Afrobaromètre

Les Africains croient à la démocratie et dénoncent les contre-performances politiques
Organisation indépendante et non-partisane, 
dont le siège est à Accra, au Ghana, qui réa-
lise des  sondages de l’opinion publique dans 
les pays africains sur des sujets économiques, 
politiques et sociaux, l’Afrobaromètre a réali-
sé son premier rapport phare qui montre que 
les Africains restent fermement attachés à 
la démocratie, à ses normes et à ses institu-
tions, mais reconnaissent qu’il existe des rai-
sons de s’inquiéter. Au cours de la dernière 
décennie, le soutien populaire à la démocra-
tie a fortement diminué dans plusieurs pays 
et l’opposition au régime militaire s’est affai-
blie. Parallèlement, la satisfaction à l’égard du 
fonctionnement de la démocratie a continué 
de décliner.

d’énormes lacunes en ma-
tière de services gouver-
nementaux, une majorité 
claire et le nombre d’Afri-
cains qui affirment qu’il 
est plus important qu’un 
gouvernement soit respon-
sable envers la population 
plutôt que de «faire avan-
cer les choses» par la force 
ou la contrainte. 
Signalons qu’au Congo, le 
partenaire national d’Afro-
baromètre est l’Association 
Avenir Nepad, dirigée par 
le Dr Etanislas Ngodi. Le 
rapport complet d’Afroba-
romètre peut être consulté 
sur le site Internet de l’or-
ganisation.

Chrysostome 
FOUCK ZONZEKA

Site Internet: https://www.
afrobarometer.org 

Le dandy 
et le bibliophile!

Au fond, leur dispute ne rime à rien! Les 
deux sont des amoureux de l’esthétique; 

l’un avec sa mise colorée et griffée, le dandy, 
l’autre avec ses textes, notamment celui sans 
ponctuation. Et même, ce même autre, avec 
ses lunettes colorées, son chapeau et son look 
décalé, est une sorte de conjonction des deux! 
En tout cas, le dandy n’exclut pas forcément 
le bibliophile. On a vu des collègues du lycée 
qui étaient très élégants, devenir des hono-
rables intellectuels. Parce que «la vie élégante 
n’exclut ni la pensée, ni la science; elle les 
consacre», comme le dit si bien  Honoré de 
Balzac. 
De même, «l’homme qui ne voit que la mode 
dans la mode est un sot». Parce que derrière 
«l’apparente flamboyance et autres fanfaron-
nades de surface» des dandies, il doit y avoir 
une autre forme de vie, celle d’être utile à la so-
ciété, celle qui fait émerger un hédonisme épi-
curien, le bonheur par le plaisir de la sape, mais 
également un bonheur par le plaisir «mesuré et 
raisonnable». Il n’est donc pas nécessaire de 
s’arrêter aux fanfaronnades de surface.
Depuis que Prométhée, qui avait trouvé les 
éphémères nus, leur a permis de se vêtir par la 
science et la technologie, l’exaltation du beau 
par l’expression corporelle est un invariant de 
toute l’humanité. Elle a créé la haute couture, 
qui est un art, mais aussi un artisanat qui crée 
de la valeur ajoutée. C’est cela qui est attendu 
de nos sapeurs, pourvu que la société orga-
nise les conditions de leur intégration dans la 
production nationale.
Au même titre que l’industrie littéraire qui, en 
soi, est le produit de l’esthétique de l’esprit, et 
qui se manifeste par les maisons d’éditions, 
les salons du livre et les bibliothèques, l’esthé-
tique du «kitendi» (étoffe) doit être manifestée 
par un savoir-faire algorithmé, normalisé et 
vendable. Ainsi, elle sortirait de la caricature et 
de l’extravagance gratuite, pour entrer dans le 
panthéon de l’acte productif. 
J’aime la sape… et la littérature; j’aime la 
sape… et l’industrie textile, l’industrie de la 
haute culture vestimentaire, bohémienne, mais 
par une lecture raisonnée. 

Prométhée
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Le premier projet de dé-
cret fixe l’organisation, 
les attributions et le fonc-

tionnement du Conseil supé-
rieur de la Fonction publique. 
Le deuxième concerne la 
création de la Commission 
des équivalences adminis-
tratives des diplômes, le 
troisième fixe les grades cor-
respondant aux catégories 
et échelles dans la Fonction 
publique, tandis que le qua-
trième établit les conditions et 
les modalités d’organisation 
de concours de recrutement 
dans la fonction publique.
Le C.s.f.p (Conseil supérieur 
de la Fonction publique) a 
pour mission de délibérer sur 
toute question à caractère gé-
néral concernant la Fonction 
publique, notamment: l’em-
ploi; la formation profession-
nelle; la discipline; la sécurité 
sociale; l’hygiène; les condi-
tions de travail; la grille sala-
riale de la Fonction publique 
ainsi que les questions liées 

Ministère de la Fonction publique, du travail et de la sécurité sociale

Création du Conseil supérieur de la Fonction 
publique et de deux autres organes

Lors du Conseil des ministres du mercredi 24 juillet 2024, au 
Palais du peuple, à Brazzaville, sous la très haute autorité du 
Président de la République, Chef de l’Etat Denis Sassou-Ngues-
so, le ministre d’Etat Firmin Ayessa, ministre de la Fonction 
publique, du travail et de la sécurité sociale, a soumis quatre 
projets de textes d’application relatifs à la loi n°68-2022 du 16 
août 2022 portant statut général de la Fonction publique. 

à des comportements éven-
tuellement fautifs des fonc-
tionnaires et autres questions 
plus générales.
La Commission des équiva-
lences administratives des 
diplômes est notamment char-
gée de donner des avis pour 
chaque niveau de qualification 
exigé pour l’accès aux diffé-

rents corps de l’administration, 
d’arrêter la liste des titres et di-
plômes reconnus par l’Etat ou 
reconnus équivalents, avec 
mention des établissements 
habilités à les délivrer et de 
déterminer les grades aux-
quels les titres et diplômes 
reconnus par l’Etat sont sus-
ceptibles de donner droit dans 

la Fonction publique.
Le troisième projet de dé-
cret fixe les grades corres-
pondant aux catégories et 
échelles dans la Fonction 
publique. Il indique que 
tous les actes relatifs au 
recrutement et à la gestion 
des carrières administra-
tives dans la Fonction pu-
blique devront, désormais, 
se conformer aux règles 
qu’il contient: ainsi, les trois 
échelles des trois catégories 
prévues par le statut général 
sont désormais toutes pour-
vues de grades. Ces grades 
sont fixés en tenant compte 
du niveau de recrutement 
prévu par le statut général. 
Le quatrième projet de dé-
cret parle des conditions et 
modalités d’organisation de 
concours de recrutement 
dans la fonction publique. 
Il définit le concours de re-
crutement dans la Fonction 
publique comme un mode 
de sélection qui permet de 
choisir les meilleurs parmi les 
candidats remplissant cer-
taines conditions, en vue de 
l’attribution de postes d’em-
ploi dont le nombre est limité.

(Tiré du compte-rendu du 
Conseil des ministres)

Le gouvernement a opté 
pour la rationalisation 
et l’amélioration de la 

gouvernance publique, qui 
repose sur la logique de 
performance, par la mise 
en œuvre des dispositions 
de la loi du 10 octobre 2019 
sur l’orientation de la perfor-
mance de l’action publique. 
Le Ministère du contrôle 
d’Etat avait organisé, du 5 au 
8 décembre 2022, un forum 
national sur la gouvernance 
publique. Ces assises qui 
avaient réuni des experts 
autour des problématiques 
du contrôle d’Etat, de la qua-
lité du service public et de la 
lutte contre les antivaleurs, 
avaient permis de recueillir 
les contributions des parties 
prenantes et de formuler les 
enjeux prioritaires et plans 
d’actions à mettre en œuvre, 

afin d’assurer l’atteinte de ces 
objectifs. Souhaitant pérenni-
ser la tenue de ce forum, le 
gouvernement a approuvé 
son institution par décret du 
Chef de l’Etat.

Le deuxième projet de dé-
cret porte approbation de 
la charte de l’accueil dans 
le service public. La qualité 
de l’accueil dans les admi-
nistrations du service public 
recevant des usagers est un 
enjeu primordial. Il s’agit de 
doter les administrations pu-
bliques d’une «charte de l’ac-
cueil dans le service public» 
comme outil d’amélioration 
de la qualité de l’offre des 
services publics. La charte 
encourage la création d’outils 
interactifs, pour une meilleure 
prise en charge et écoute des 
besoins et attentes des usa-
gers. 
Enfin, le dernier projet de 
décret porte création et or-

Ministère du contrôle d’Etat, de la qualité du service public et de la lutte contre les antivaleurs

Création du forum sur la gouvernance 
publique et du label démarche qualité
Le Conseil des ministres du mercredi 
24 juillet 2024 a adopté trois projets de 
décret présenté par Jean-Rosaire Ibara, 
ministre du contrôle d’Etat, de la quali-
té du service public et de la lutte contre 
les antivaleurs. Le premier projet de dé-
cret porte institutionnalisation du forum 
sur la gouvernance publique, le deuxième 
sur l’approbation de la charte de l’accueil 
dans le service public et le troisième 
porte création et organisation du «Label 
démarche qualité» (L.d.q). Les trois pro-
jets ont été adoptés par le gouvernement.

ganisation du «Label dé-
marche qualité» (L.d.q). Il 
est pris en combinaison de 
la loi de 2019 précitée et du 
décret du 27 mars 2024 por-
tant approbation de la poli-
tique nationale de la qualité 
du service public. Ainsi, les 
administrations vertueuses 
en la matière, adoptant par 
exemple les standards inter-
nationaux de qualité de type 
Iso 9001, pourront recevoir 
une distinction et une re-
connaissance publiques. Le 
label L.d.q confirmerait ainsi 
l’instauration de la démarche 
qualité par les administra-
tions concernées.

(Tiré du compte-rendu du 
Conseil des ministres)

9ème édition du Focac 
(Forum de coopération Afrique Chine)

Le Congo choisi 
à la co-présidence 

avec la Chine

Lors du Conseil des ministres du mercredi 24 juillet 2024, le 
ministre de la coopération internationale et de la promotion du 
partenariat public-privé, Denis Christel Sassou -Nguesso, a fait 
une communication pour annoncer que le Congo a été dési-
gnée en qualité de co-président de la 9ème édition du Focac 
(Forum sur la coopération sino-africaine) dont le sommet se 
tient du 4 au 6 septembre à Beijing, en Chine. «Les membres 
du Conseil des ministres ont opiné sur ce succès diplomatique 
important et ont félicité le Président Denis Sassou-Nguesso, 
dont le rayonnement international explique l’élévation de notre 
pays», souligne le compte-rendu du gouvernement.
Institué il y a 24 ans, le Focac est un mécanisme de coopé-
ration entre la Chine, la commission de l’Union africaine et 54 
pays africains. Il a pour objectif de favoriser les échanges et de 
relever ensemble les défis de la mondialisation. Il est donc à 
noter que notre pays a été désigné co-président du Focac, aux 
côtés de la Chine, pour un mandat courant de 2024 à 2027. Ce 
mandat, extrêmement important, va démarrer à compter de la 
tenue, les 4 et 5 septembre prochains, du sommet des Chefs 
d’Etat de Chine et d’Afrique, membres du Focac, qui se tiendra 
à Beijing, en Chine.

(Tiré du compte-rendu du Conseil des ministres)

Le ministre du contrôle d’Etat 
Jean-Rosaire Ibara.

Le ministre d’Etat Firmin Ayessa.

Le ministre Denis Christel Sassou-Nguesso

C.n.t.r 
Enquête sur la gestion 

des finances publiques, 
dans les collectivités locales

Une délégation de la C.n.t.r (Commission nationale de 
transparence et de responsabilité dans la gestion des 
finances publiques), conduite par les commissaires 
Sylvain Elenga et Alain Rodrigue Yilali, a séjourné à 
Dolisie, dans la semaine du 29 juillet dernier, pour en-
quêter sur la gestion des subventions, dotations de 
l’Etat et ressources propres par les administrations 
décentralisées, c’est-à-dire le Conseil départemental 
du Niari et le Conseil municipal de Dolisie. 

Selon le commissaire Elenga, l’enquête vise aussi 
les La mission d’enquête comportait une phase de 
sensibilisation, puis la récolte des données. Pen-
dant son séjour à Dolisie, la délégation de la C.n.t.r 
a eu des séances de travail avec le préfet, Gilbert 
Mouanda-Mouanda, et ensuite avec le directeur dé-
partemental du budget et le receveur départemen-
tal. «Nous avons un questionnaire destiné à chaque 
structure. Les structures vont remplir ce question-
naire. Nous procéderons ensuite au retrait, après 
explication, parce que nous avons besoin qu’ils nous 
prouvent ce qu’ils auront écrit sur le papier», a-t-il ex-
pliqué à la presse.

Urbain NZABANI

Le ministre Jean-Rosaire Ibara et quelques membres de son 
cabinet

Les commissaires Alain Rodrigue Yilali et Sylvain Elenga
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Le troisième O.d.d (Objectif 
du développement du-

rable) vise à «assurer la san-
té et le bien-être de tous, en 
améliorant la santé procréa-
tive, maternelle et infantile, 
en réduisant les principales 
maladies transmissibles, non 
transmissibles, environne-
mentales et mentales». La 
Socogo a apporté sa contri-
bution pour permettre au 
Congo d’atteindre cet objec-
tif à l’horizon 2030, à travers 
son 5ème congrès où les par-
ticipants ont pu partager leurs 
expériences et apprendre les 
techniques avancées pour 
améliorer les soins obstétri-
caux et néonataux. 
A l’ouverture des travaux, le 
médecin colonel Jean-Claude 
Moboussé a souligné que 
«l’importance des gynécolo-
gues obstétriciens y compris 
les sages-femmes sont des 
acteurs clés de notre système 
de santé et un maillon incon-
tournable si nous voulons ac-
célérer l’atteinte des objectifs 
de développement durable». 

Le congrès de la Socogo a 
regroupé au total 302 parti-
cipants venus de plusieurs 
pays africains (Côte d’Ivoire, 
Mali, Togo, Burkina Faso, 
Cameroun, Tchad, Gabon, 
RD Congo, Centrafrique) 
et de France, ainsi que du 
Congo. Pendant les travaux, 
les communications ont été 
faites par des gynécologues 
obstétriciens, des biologistes, 
des anesthésistes et des 

sages-femmes. Ainsi, dans 
les cinq ateliers organisés, 
les congressistes ont suivi 
des thématiques inhérentes, 
entre autres, aux soins obsté-
tricaux néonataux d’urgence, 
l’endoscopie gynécologique, 
la colposcopie, l’échographie, 
la pédagogie et la recherche. 
Le congrès a permis de dé-
battre sur les défis et les op-
portunités de la santé de la 
reproduction. Pour assurer 

l’amélioration des connais-
sances et des compétences 
sur le rôle de la Socogo,  les 
congressistes ont formulé 
plusieurs recommandations, 
parmi lesquelles: 
- assurer la recommanda-
tion de la césarienne en 
tenant compte des réalités 
locales; 
- élaborer les modules de 
formation sur la gouver-

nance à l’attention des gy-
nécologues obstétriciens; 
- intégrer dans le curricula 
des formations des spé-
cialistes en gynécologie et 
obstétrique et encourager 
les gynécologues à partici-
per au moins deux congrès 
dans l’année.  
Clôturant les travaux, le Dr 
Paul Oyéré Moké, directeur 
général de la population, 

Socogo (Société congolaise de gynécologie obstétrique)

Tout faire pour améliorer la santé de la femme, 
de la mère et du nouveau-né au Congo

Le 5ème congrès de gynécologie et obstétrique, organisé par la Socogo (So-
ciété congolaise de gynécologie obstétrique), du 29 au 30 juillet 2024, au 
Grand-hôtel de Kintélé, la deuxième commune du Département de Braz-
zaville, s’est tenu sous le thème: «Améliorer la santé de la femme, de la 
mère et du nouveau-né, afin d’être au rendez-vous de l’O.d.d 3». Plus de 
300 professionnels de la santé de divers pays africains et de France ont 
pris part à ce congrès dont les travaux étaient placés sous la direction du 
Prof Gilles Body, venu de France, en sa qualité de président du congrès, et 
ouverts par le médecin colonel Jean-Claude Moboussé, conseiller à la santé 
du ministre de la santé et de la population, en présence de Mme Fatouma-
ta Barry Maréga, représentante de l’Unesco, représentant son collègue de 
l’O.m.s au Congo, le Prof Thierry Gombé,  directeur général du C.h.u de 
Brazzaville, le Pr Clautaire Itoua, chef de service de gynécologie au C.h.u, 
président du comité d’organisation du congrès.

représentant le ministre de 
la santé et de la popula-
tion, a précisé que «nous 
croyons que les conclu-
sions et les recommanda-
tions qui ont été formulées 
seront mises en pratique 
pour l’amélioration de la 
santé de la femme, de la 
mère et de l’enfant en vue 
d’atteindre les cibles 1, 2 et 
3 de l’objectif 3 des O.d.d 

en 2030». Des certificats 
d’honneur ont été remis 
aux anciens gynécologues, 
en l’occurrence le Pr agré-
gé Jean-Roger Ekoundzou-
la, le Pr Léon Hervé Iloki et 
le Pr Gilles Body, qui est 
du Collège national des 
gynécologues obstétriciens 
français, pour avoir posé 
les bases d’une gestion or-
ganisée des soins promo-
tionnels, préventifs et cu-
ratifs, dans le domaine de 
la santé de la reproduction. 
Comme on peut le consta-
ter, après les troisièmes 
universités de gynécologie 
obstétrique consacrée sur 
l’infertilité chez l’homme, 
tenues en décembre 2023, 
la Socogo vient de réussir 
un grand événement qui 
prouve son caractère de 
société savante.

Martin 
BALOUATA-MALEKA

Les organisateurs du congrès de la Socogo et des chefs de délégation

Une vue de la tribune officielle à l’ouverture des travaux.

Les participants.

L’ouverture du Service de 
la médecine du travail 
à la Clinique médicale 

Securex de Ouesso permet 
d’offrir des prestations de 
santé de qualité aux tra-
vailleurs des entreprises et 
établissements régis par 
le code du travail dans le 
Département de la santé. 
«Chaque service de méde-
cine du travail qui s’ouvre, 
ici où là, sur le territoire 
national, constitue, pour 
nous, une victoire que nous 
devons de célébrer», avait 
lancé le directeur général du 

travail, Akondzo Nguiambo, 
le 10 mai 2024, à la cérémo-
nie d’ouverture du service 
de médecine du travail à la 
Clinique médicale Securex 
de Brazzaville.
Aujourd’hui, Ouesso a pris le 
relais. Raison pour laquelle 
le Dr Jean-Daniel Ovaga a 
tenu à y être présent, pour 
marquer l’importance de 
ce service. Selon la Direc-
tion générale du travail, la 
surveillance médicale de la 
santé des travailleurs vise 
essentiellement la promo-
tion et le maintien de leur 

santé, en tenant compte des 
spécificités de chaque sec-
teur d’activités.
A Ouesso, le premier jour 
était marqué par la céré-
monie d’ouverture du sémi-
naire. Juste après, les par-
ticipants s’étaient retrouvés 
en atelier axé sur la surveil-
lance médicale des travail-
leurs. Le jeudi 1er aout, les 
participants se sont retrou-
vés à la Clinique Securex de 
Ouesso, pour l’ouverture du 
Service de la médecine du 
travail.
Il faut rappeler que cette 

Clinique médicale Securex de Ouesso (Département de la Sangha)

Ouverture du Service de la médecine 
du travail en présence du Dr Jean-Daniel Ovaga

Ouesso, commune et chef-lieu du Département de la Sangha, a abrité, 
du mercredi 31 juillet au jeudi 1er août 2024, le séminaire sur la surveil-
lance médicale des travailleurs. C’est le préfet Edouard Denis Okouya 
qui a ouvert ce séminaire, qui a été suivi, le jeudi 1er août, par l’ouver-
ture du Service de la médecine du travail à la Clinique médicale Secu-
rex de Ouesso, en présence du Dr Jean-Daniel Ovaga, directeur général 
des Cliniques médicales Securex, Jules Blodin Ngouari, directeur de la 
réglementation et des relations internationales, représentant le direc-
teur général du travail, André Balemvouka, directeur départemental du 
travail , et d’une forte présence des travailleurs.

cérémonie restera marquée 
dans l’histoire de la santé au 
Congo, car la Clinique médi-
cale Securex en général et 
sa succursale de Ouesso en 
particulier sont les premières 
cliniques de la médecine du 
travail agréées par le Minis-
tère de la Fonction publique, 
du travail et de la sécurité 
sociale. La communauté des 
travailleurs du Département 
de la Sangha s’était mobili-
sée pour assister à cet évé-
nement, grâce à l’initiative 
portée par la Clinique mé-
dicale Securex de Ouesso, 
comme en témoigne la pré-
sence des agents de la C.i.b 
(Congolaise industrielle du 
bois) et de leur hiérarchie.

Chrysostome 
FOUCK ZONZEKA

Le representant du directeur 
général du travail brandissant 
le certificat de travail

Le représentant du directeur général répondant aux questions de la presse

Les participants au séminaire sur la surveillance médicale
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Lettre de Yakamambu
Mon très cher ami Mbulunkwé, mboté!

La République du Congo 
fait face à un défi majeur 
pour réduire la mortalité 

maternelle et infantile, qui 
reste parmi les plus élevées 
au monde. Selon le rapport 
de l’Observatoire national 
des décès (publié en 2021) 
et le rapport Mics 2015, le 
pays enregistre 445 décès 
maternels pour 100.000 
naissances vivantes, avec 
21 décès néonatals pour 
1.000 naissances vivantes. 
Pour relever ce défi, le pays 
s’est engagé dans un pro-
cessus de renforcement 
du système de santé, en 
améliorant la couverture 

district pilote), l’initiative a 
été élargie, en juillet 2023, 
au District sanitaire de Ma-
kélékélé où sept formations 
sanitaires ont intégré le pro-
cessus. Les résultats des 
évaluations, réalisées en 
septembre 2023, dans le 
District sanitaire de Makélé-
kélé, ont montré un niveau 
de performance globale du 
district de 52,43%. 
La performance des struc-
tures sanitaires variait d’un 
centre à l’autre, avec un 
score minimum de 39% 
pour le C.s.i de Jean Taty et 
un score maximum de 60% 
pour le C.s.i de Kinsoundi. Il 

District sanitaire de Makélékélé

Le Centre de santé intégré de Kinsoundi 
a reçu la Certification Mavimpi ya mboté

Le Ministère de la santé et de la population et l’Unicef ont pris 
part, jeudi 1er août 2024, à la cérémonie de certification Mavim-
pi ya mboté du Centre de santé de Kinsoundi, dans le District 
sanitaire de Makélékélé. En effet, à l’issue des évaluations 
conduites en juin 2024, le Centre de santé intégré de Kinsoundi 
a présenté des performances exceptionnelles, atteignant jusqu’à 
92,5%. Il est devenu ainsi le premier centre de santé à rece-
voir la Certification Mavimpi ya mboté, dans le Département 
de Brazzaville. La cérémonie a coïncidé avec la célébration de 
la Smam (Semaine mondiale de l’allaitement maternel), dédiée 
à cet effet et dont les activités étaient officiellement lancées.

faut noter que 86% des C.s.i 
avaient un score inférieur à 
60% et 29% un score infé-
rieur à 50%.
Les mêmes évaluations, 
reprises en juillet 2024, ont 
montré des changements 
significatifs. Le score glo-
bal de performance du dis-
trict sanitaire est passé à 
52,43% 64% et 69%, avec 
100% de C.s.i qui ont dé-
passé individuellement la 
performance de 70%. Parmi 
ces centres de santé, 71% 
avaient des performances 
supérieures ou égales à 
70%.
Ces résultats sont le fruit 

d’une collaboration réus-
sie entre le Ministère de la 
santé et de la population 
et l’Unicef, à travers l’ap-
proche Mavimpi ya mboté, 
qui s’est appuyée sur un 
accompagnement person-
nalisé, une co-création avec 
la communauté et une mo-
tivation transformationnelle 
des agents de santé. Cette 
approche a permis aux 
centres de santé de:

- bénéficier d’un appui tech-
nique et financier adapté à 
leurs besoins;
- avoir un suivi régulier de 
leurs indicateurs;
- renforcer leur participation 
communautaire et leur gou-
vernance locale;
- et d’être récompensés 
pour leurs efforts.
En effet, les centres de san-
té qui atteignent la perfor-
mance de 80% sont recon-
nus comme des modèles 
d’excellence (Centre de san-
té Mavimpi ya mboté) et de-
viennent éligibles à recevoir 
des certificats de reconnais-
sance et d’encouragement. 
Ces certificats sont délivrés 
lors d’une cérémonie offi-
cielle, qui vise à valoriser les 
établissements de santé et 
leurs agents. Les certificats 
sont accompagnés d’une 
plaque distinctive, qui est 
affichée à l’entrée du centre 
de santé. Cette plaque peut 
être retirée si le centre de 
santé perd sa performance 
au-dessous de 80%, lors de 
deux évaluations consécu-
tives.

(Tiré du communiqué 
de l’UNICEF)

sanitaire universelle, la rési-
lience aux crises sanitaires 
et la performance des ser-
vices de santé. Parmi les 
stratégies adoptées, l’amé-
lioration de la qualité des 
soins et des services ap-
paraît comme un levier in-
contournable pour optimiser 
l’utilisation des ressources 
disponibles, renforcer la sa-
tisfaction et la confiance des 
usagers et des prestataires. 
C’est dans ce contexte que 
le Ministère de la santé et 
de la population, en col-
laboration avec Unicef, a 
lancé l’initiative Mavimpi ya 
mboté (La bonne santé, en 
français), pour inverser la 
tendance.
L’initiative Mavimpi ya mbo-
té est un modèle d’offre in-
tégrée d’assurance qualité 
et de certification des ser-
vices de santé, centré sur 
le couple mère et enfant. 
Elle vise l’amélioration de 
la qualité des soins de la 
mère et de l’enfant, à tra-
vers une approche de ges-
tion stratégique des districts 
sanitaires. À la suite des 
succès enregistrés dans 
les premiers centres de 
santé à Loandjili (premier 

Eu égard aux violences, aux menaces de guerre 
et aux guerres qui sévissent dans plusieurs pays 
monde, nos amis communs, Itoua, Mboungou, 

Tati et Yakamambu, me demandent de te faire parta-
ger leurs dernières notes de lecture, en l’occurrence 
celle-ci relative à la paix et intitulée, «C’est du dedans, 
du cœur de l’homme». 
Le cœur de chaque homme, source de paix ou source 
de guerre? Il y est affirmé ce qui suit: «Il est clair que 
nous devons tendre à préparer, de toutes nos forces, 
le moment où, de l’assentiment général des Nations, 
toute guerre pourra être absolument interdite… La 
construction courageuse de la paix exige, très certai-
nement, que (les responsables politiques) ouvrent leur 
intelligence et leur cœur au-delà des frontières de leurs 
propres pays, qu’ils renoncent à l’égoïsme national et 
au désir de dominer les autres Nations, et qu’ils en-
tretiennent un profond respect envers toute l’humani-
té, qui s’avance avec tant de difficultés vers une plus 
grande unité. Que tous prennent garde, cependant, de 
ne pas s’en remettre aux seuls efforts de quelques-
uns, sans se soucier de notre état d’esprit personnel. 
Car, les Chefs d’Etat, qui sont les répondants du bien 
commun de leur propre Nation et en même temps les 
promoteurs du bien universel, sont très  dépendants 
des opinions et des sentiments de l’ensemble de la 
population.
Il est inutile de chercher à faire la paix, tant que les 
sentiments d’hostilité, de mépris et de défiance, tant 
que les haines raciales et les partis pris idéologiques, 
divisent les hommes et les opposent. D’où l’urgence 
et l’extrême nécessité d’un renouveau dans la forma-
tion des mentalités et d’un changement de ton dans 
l’opinion publique. Que ceux qui se consacrent à une 
œuvre d’éducation, en particulier auprès des jeunes, 
ou qui forment l’opinion publique, considèrent comme 
leur plus grave devoir, celui d’inculquer à tous les es-
prits de nouveaux sentiments générateurs de paix. 
Nous avons tous assurément à changer notre cœur et 
à ouvrir les yeux sur le monde, comme sur les tâches 
que nous pouvons entreprendre tous ensemble pour le 
progrès du genre humain». 
Le cœur de chaque homme, source de paix ou de 
guerre? That is the question. Dans la Constitution de 
l’Unesco adoptée en 1945, tout juste après la Seconde 
guerre mondiale, il est dit: «Les guerres prenant nais-
sance dans l’esprit des hommes, c’est dans l’esprit des 
hommes que doivent être élevées les défenses de la 
paix».
Car, «la guerre n’est qu’un massacre de gens qui ne se 
connaissent pas, au profit de gens qui se connaissent, 
mais ne se massacrent pas», dixit Paul Valéry, l’écri-
vain, poète et philosophe français (octobre 1871-juil-
let 1945), mort à Paris, deux mois après la fin de la 
Seconde guerre mondiale, qui avait duré 6 ans (1939-
1945), faisant plus de 55 millions de morts, avec plus 
de victimes civiles que militaires. Comprenne qui pour-
ra. Au revoir et à bientôt!

Diag-Lemba.

Le ministre de la santé et de la population, Gilbert Mokoki (au milieu), l’administra-
teur-maire Edgard Bassouéka et la représentante de l’Unicef, la Dre Chantal Umutoni

Le ministre Gilbert Mokoki remettant la certification Mavimpi ya mboté à la 
responsable du C.s.i de Kinsoundi.

Une vue du personnel du C.s.i de Kinsoundi pendant la céréminie.

Photo de famille du perosnnel autour des officiels
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societe

La Smam (Semaine mon-
diale de l’allaitement 
maternel) est une pé-

riode où des campagnes de 
sensibilisation des popula-
tions, particulièrement des 
femmes, sont menées sur 
l’importance de l’allaitement 
exclusif jusqu’à six mois, pour 
avoir des bébés en bonne 
santé. La sensibilisation du 
grand public, des décideurs 
politiques, avec des appels 
précis à l’action à l’intention 
de parties prenantes clés, est 
nécessaire pour une politique 
de santé contribuant efficace-
ment à la survie des enfants.
Grâce à ces actions,  au cours 
des douze dernières années, 
le nombre de nourrissons de 
moins de six mois qui sont ex-
clusivement allaités au sein a 
augmenté de plus de 10% à 
l’échelle du globe. À présent, 
48% de nourrissons dans le 
monde bénéficient de cet 
excellent départ dans la vie. 
Concrètement, cela signifie 
que l’allaitement a sauvé la 
vie de centaines de milliers 
de bébés. Si cette avancée 
majeure nous rapproche de 
l’objectif de l’O.m.s (Organi-
sation mondiale de la santé), 
qui vise à porter le taux d’al-
laitement maternel exclusif à 
au moins 50% d’ici à 2025, il 
reste encore des problèmes 
épineux à surmonter. 
Lorsque les mères reçoivent 

le soutien dont elles ont be-
soin pour allaiter leur nour-
risson, c’est l’ensemble de la 
population qui en bénéficie. 
Selon les dernières données 
disponibles, l’augmentation 
du taux d’allaitement mater-
nel pourrait en effet sauver 
la vie de plus de 820.000 en-
fants chaque année.
Pour lutter contre les inéga-
lités en matière de soins de 
santé et d’apporter effica-
cement et au bon moment 
un soutien aux mères qui 
allaitent et à leurs familles, 
il est indispensable de col-
lecter des données fiables. 
À l’heure actuelle, la moi-
tié seulement des pays du 
monde recueillent des don-
nées sur le taux d’allaitement. 
Afin d’étayer les avancées en 
la matière, il faut aussi des 

données concernant les poli-
tiques mises en œuvre pour 
rendre l’allaitement possible, 
par exemple des politiques 
pour l’emploi favorables à 
la famille, l’encadrement de 
la commercialisation des 
substituts du lait maternel et 
l’investissement dans l’allai-
tement. 
L’amélioration des systèmes 
de surveillance contribuera 
en outre à stimuler l’effica-
cité des politiques et des 
programmes en faveur de 
l’allaitement, à mieux éclairer 
les prises de décision et à ga-
rantir le financement adapté 
des mécanismes de soutien. 
Lorsque l’allaitement béné-
ficie d’une protection et d’un 
soutien, la probabilité pour 
que les femmes allaitent leur 
nourrisson est multipliée par 

plus de deux. Chacun porte 
une part de responsabilité 
dans cette action. Familles, 
communautés, agents de 
santé, responsables poli-
tiques et autres décideurs 
jouent tous un rôle central en 
participant à: 
- l’augmentation des in-
vestissements grâce à des 
enveloppes nationales spé-
cialement affectées à des 
programmes et à des poli-
tiques qui protègent et sou-
tiennent l’allaitement; 
- la mise en place et à la sur-
veillance de politiques favo-
rables à la vie de famille sur 
le lieu de travail, telles que 
des congés de maternité ré-
munérés, des pauses pour 
l’allaitement et l’accès à un 
service de garde d’enfants 
abordable et de qualité; 
- la protection et au sou-
tien sur mesure des mères 
qui sont exposées à des 
situations d’urgence ou qui 
sont issues de communau-
tés sous-représentées afin 
qu’elles puissent allaiter, en 
leur fournissant notamment 
des conseils utiles sur l’al-
laitement, apportés au bon 
moment dans le cadre d’une 
couverture sanitaire de rou-
tine;
- l’amélioration de la surveil-
lance des programmes et 
des politiques favorables à 
l’allaitement afin d’alimenter 
les données sur l’allaitement 
et d’améliorer ces dernières;
- l’élaboration et à la mise 
en œuvre de lois encadrant 
strictement la commerciali-
sation des substituts du lait 
maternel, y compris les pra-
tiques de marketing numé-
rique, assorties d’une surveil-
lance visant à rendre compte 
régulièrement des violations 
du Code international.

(Tiré du communiqué 
de l’UNICEF)

Semaine mondiale de l’allaitement maternel

L’Unicef et l’O.m.s appellent à l’égalité 
d’accès au soutien à l’allaitement 

Du 1er au 7 août, c’est la Semaine mondiale de l’allaitement 
maternel, qui a pour thème cette année: «Combler les lacunes: 
soutien à l’allaitement pour tous». À cette occasion, l’Unicef et 
l’O.m.s mettent en lumière la nécessité d’améliorer le soutien 
apporté à l’allaitement, une mesure indispensable pour réduire 
les inégalités en matière de santé et pour protéger les droits des 
mères et des nourrissons à survivre et à s’épanouir. D’après les 
estimations, 4,5 milliards de personnes (soit plus de la moitié 
de la population mondiale) n’ont pas accès à l’ensemble des ser-
vices de santé essentiels. De nombreuses femmes ne reçoivent 
donc pas le soutien dont elles ont besoin pour allaiter leur nour-
risson de manière optimale, notamment des conseils de santé 
apportés avec empathie et respect par du personnel qualifié 
ainsi qu’un accompagnement tout au long de leur allaitement.

Association coach enseigne

La 9ème édition de «Femmes 
spéciales» se tiendra du 22 

au 24 août à Oyo
La neuvième édition de «Femmes spéciales», conférence in-
ternationale des femmes professionnelles, leaders, managers, 
entrepreneures, étudiantes d’Afrique et de la diaspora se tien-
dra du 22 au 24 août 2024 à Oyo, commune du Département 
de la Cuvette, sous le thème: «Toutes debout pour une Afrique 
verte». C’est ce qu’ont annoncé les responsables de l’Asso-
ciation coach enseigne, à savoir: Paul Ngouama, Sem Ninos 
Ngouama et Calice Mikala Moutsinga, lors d’une conférence 
de presse organisée, jeudi 1er août dernier, dans la salle de 
conférence de la société A.o.g.c (Africa oil and gaz corpora-
tion), à Brazzaville. 

L’édition «Femmes spé-
ciales» de cette année rendra 
hommage à Edith Lucie Bon-
go Ondimba, fille aînée du 
Président de la République, 
Denis Sassou-Nguesso, et 
épouse du défunt Président 
gabonais, Omar Bongo-On-
dimba. Décédée le 14 mars 
2009 à Rabat, au Maroc, 
l’ancienne première dame du 
Gabon était une femme dyna-
mique, qui a su marquer son 
époque, à travers ses œuvres 
et ses actions sociales. 
La conférence internationale 

des femmes à Oyo sera également l’occasion de débattre sur 
les questions climatiques auxquelles renvoie son thème de 
l’Afrique verte. Selon un rapport de l’Onu femmes, «dans de 
nombreuses régions du monde, les femmes assument une 
responsabilité disproportionnée, lorsqu’il s’agit de garantir la 
nourriture et l’eau. L’agriculture est le secteur d’emplois le plus 
important pour les femmes, dans les pays à revenus faibles et 
intermédiaires». Face à ce scénario défavorable, il est impé-
rieux que les femmes jouent un rôle puissant et transformateur 
visant à prendre soin de la planète et à lutter contre les inéga-
lités.
Au cours de la conférence, des femmes professionnelles, 
leaders, managers, entrepreneures et étudiantes venues du 
Congo et d’ailleurs vont échanger sur les métiers de l’environ-
nement et du climat et aussi sur l’orientation académique des 
femmes. «Les métiers et les problèmes de l’environnement 
restent le dernier secours de l’humanité, pour sauver notre 
monde qui est déjà en flamme», a déclaré Sem Ninos Ngoua-
ma. 
Répondant aux préoccupations des journalistes, Calice Mika-
la Moutsinga a, pour sa part, annoncé quelques nouveautés 
dans cette édition de «Femmes spéciales». Par exemple, la 
mise en avant des questions environnementales auxquelles 
le gouvernement attache beaucoup d’intérêt. «Nous voulons 
faire de telle sorte que les femmes qui seront présentes à cette 
neuvième édition puissent sortir de là avec un engagement 
réel, pour devenir des porte-voix qui feront que cette vision ne 
reste pas une vision d’élite, mais une vision partagée à toutes 
les couches sociales notamment chez les femmes rurales et 
autochtones», a-t-il indiqué
De son coté, Paul Ngouama a souligné que «l’objectif de cette 
édition de Femmes speciales serait de dire, à haute et intelli-
gible voix, que l’heure n’est plus aux discours, mais à l’action». 
Signalons que depuis 2013, la conférence internationale des 
femmes professionnelles, leaders, managers, entrepreneures, 
étudiantes d’Afrique et de la diaspora dont la première édition a 
eu lieu la même année à Bamako, au Mali, réunit des femmes 
de différents pays autour des panels, ateliers, sur des théma-
tiques qui concernent la condition de la femme, etc. Pour l’édi-
tion d’Oyo, la campagne d’inscriptions est déjà ouverte.

Roland KOULOUNGOU
Contact pour les inscriptions:

Tel: 06.882.33.58 ou 05.760.54.11
Email: lecoachenseigne@gmail.com

Semaine mondiale de l’allait’ement maternel

Photo de famille des organisateurs de la conférence internationale d’Oyo

Sem Ninos Ngouama.

A la messe d’action de 
grâce demandée par le 

président de la H.a.l.c, pour 
les multiples distinctions ob-
tenues, l’évangile était tiré 
de l’épitre de l’Apôtre Paul 
aux Ephésiens (chapitre 5, 
verset 20):  «Rendez conti-
nuellement grâce pour toutes 
choses, à Dieu le Père, au 
nom de notre Seigneur Jé-

sus-Christ». 
Pour le prédicateur, rendre 
grâce à Dieu, c’est recon-
naître la grandeur et l’infini 
bonheur que Dieu donne à 
ceux qui croient en lui, y com-
pris le président de la Haute 
autorité de lutte contre la cor-
ruption. C’est également une 
façon de reconnaître que, 
sans Dieu, nous ne pouvons 

pas obtenir ces faveurs. Dans 
le cas d’espèce, le président 
Emmanuel Ollita-Ondongo 
a rendu grâce à Dieu, pour 
sa fidélité et son amour à 
l’œuvre du Seigneur dans sa 

H.a.l.c (Haute autorité de lutte contre la corruption)

Une messe d’action de grâces demandée par Emmanuel Ollita-Ondongo
Le président de la H.a.l.c (Haute autorité de lutte contre la 
corruption), Emmanuel Ollita-Ondongo, a assisté, jeudi 1er 
aout 2024, à la messe d’actions de grâces qu’il avait deman-
dée et qui a été célébrée par l’archevêque, Mgr Bienvenu Ma-
namika, à la Cathédrale Sacré-Cœur de Brazzaville, et animée 
par la Chorale cardinale Emile Biayenda. L’on y notait la par-
ticipation du Prof Jean-Rosaire Ibara, ministre du contrôle 
d’Etat, de la qualité du service public et de la lutte contre les 
antivaleurs, Bernard Batantou, administrateur-maire de l’ar-
rondissement de Bacongo, sans oublier le personnel de l’insti-
tution, les parents, amis et connaissances. 

vie, pour ces distinctions dont 
la dernière en date est celle 
du 7 juin à Paris (France), par 
la Ligue universelle des biens 
publics.

Ch. FOUCK ZONZEKA

Mgr Bienvenu Manamika et le président Emmanuel Ollita-Ondongo.
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tribune

Monsieur le Premier mi-
nistre André Milongo, mon 
très cher aîné,

Comme je l’ai déjà écrit, 
à l’occasion de ton dé-
part à l’Orient éternel, 

le temps n’a rien changé et 
je revis en permanence ta 
disparition, un certain 23 juil-
let 2017, il y a 16 ans. Je n’y 
puis rien. C’est plus fort que 
moi, car Dieu a pris ce qu’il 
m’a donné. Je ne veux même 
pas accepter cette mort qui 
m’a privé d’un ami et d’un 
être cher, qui a privé le peuple 
congolais, ta famille et tous 
ceux qui, de près ou de loin, 
t’admiraient, d’un être humain 
aussi merveilleux, humble, 
bon, altruiste, dévoué et pa-
triote que toi et qui ne cessait 
d’affirmer que «ta conception 
du pouvoir n’était pas celle du 
pouvoir pour le pouvoir, pour 
t’ouvrir les vannes de l’enri-
chissement, par la rapine de 
l’Etat, mais celle de servir ce 
peuple qui t’aurait accordé 
son suffrage».

Toi qui, pendant le gouver-
nement de Transition, au 
lendemain de la Conférence 
nationale souveraine (C.n.s), 
malgré les menaces, les 
sarcasmes, les injures et les 
intimidations de quelques 
compatriotes dont certains 
mangent, aujourd’hui, au 
râtelier du Président Denis 
Sassou-Nguesso, affirma 
courageusement: «J’ai tou-
jours placé l’intérêt supérieur 
de la Nation avant toute autre 
considération; voilà pourquoi, 
malgré les provocations et 
les humiliations de toutes 
sortes, j’ai cherché à éviter 
à notre peuple, les épreuves 
douloureuses où l’égoïsme et 
les ambitions des politiciens 
véreux ont voulu t’entrainer».
Oh, que tu avais totalement 
raison! Toi qui avais toujours 
sacrifié à l’idéal de paix et 
d’unité nationale qui t’avait 
toujours animé. Toi qui étais 
porté au pinacle des élites de 
notre Etat, avec tes collègues 
Henri Lopès, Agathon Note, 
Marcel Roger Gnali-Gomès, 
Jean-Jacques Ontsa-Ontsa, 
Alexis Gabou, Pascal Lissou-
ba, Paul Kaya, Hilaire Boun-
sana, Pierre Nkounkou La-
martine, Emmanuel Ndébéka, 
Auxence Ickonga, Joseph 
Pouabou, Lazare Matsoco-
ta, Auguste Roch Nganzadi 
et Antoine Kaine. Toi et tes 
collègues, vous nous fasci-
niez, nous alors étudiants au 
C.e.s.b ou à l’Ecole nationale 
d’administration.
Tu faisais partie de ces 
hommes politiques à propos 
de qui le ministre Joseph 
Ouabari a écrit: «Le Congo a 
connu et connaît des hommes 
politiques humbles, non pré-
occupés par l’accumulation 
des biens et ne dérangeant 
personne, mais très attachés 
aux valeurs nationales». En 
ce 23 juillet 2024, je me per-
mettrais encore de paraphra-
ser Charles Péguy pour te 
dire que:
«La mort n’est rien. Tu es seu-
lement passé, dans la pièce 
d’à côté.

Je continue à rire de ce qui 
nous faisait rire ensemble.
Je pense à toi, je prie pour toi.
Je prononcerai toujours ton 
nom, partout, comme il a tou-
jours été,
Sans emphase d’aucune 
sorte, sans une trace d’ombre.
La vie signifie ce qu’elle a tou-
jours été.
Le fil n’est pas coupé.
Pourquoi serais-tu hors de 
mes pensées,
Simplement parce que tu es 
hors de ma vue ?
Tu n’es pas loin, juste de 
l’autre côté du chemin».

Ya Milos, 
Je me permettrais d’ajouter 
aussi que tu étais, avec tes 
qualités et tes défauts, très 
humble et toujours à l’écoute 
des autres. Tu nous as laissés 
un riche héritage, notamment 
l’amour pour le pays et pour le 
peuple; le respect de la chose 
publique et l’attachement 
aux valeurs républicaines; la 
notion, le sens du devoir et 
la glorification du travail; la 
rigueur dans la gestion des fi-
nances publiques; l’humilité et 
le respect de tout être humain; 
la résolution des problèmes 
par le dialogue et non la vio-
lence. Ce qui explique que tu 
fus l’unique leader politique 
d’après la C.n.s, en 1991, 
à ne pas avoir eu de milice 
dont, malheureusement, cer-
tains se sont servis comme 
strapontins ou escadrons de 
la mort, pour semer la déso-
lation, la terreur, la misère et 
la mort dans certaines régions 
où les populations ne deman-
daient et ne demandent qu’à 
vivre et à vaquer à leurs occu-
pations dans la liberté et dans 
la paix. 
Malgré les dérisions, les sar-
casmes et les injures dont tu 
fus l’objet pendant ton bref 
mandat de Premier ministre 
de la Transition (juin 1991 
- septembre 1992) et qui 
n’étaient pour toi que barba-
ries, tu ne changeas point 
d’attitude. A ce propos, tu dé-
clarais à qui voulait l’entendre: 
«Nous sommes entrés défini-
tivement dans l’État de droit; 
celui-là qui a mis hors-la-loi, 
l’arbitraire, l’injustice, le fait 
du prince, la gabegie, le vol, 
le culte de la personnalité, la 
tyrannie, l’hégémonie d’une 

famille, d’un clan, d’une tribu 
ou d’une région. Finis donc 
ces spectres du passé. Bâ-
tissons désormais, ensemble 
dans la paix, dans l’unité de 
toutes les filles et de tous 
les fils du pays, un Congo 
de la liberté, de la dignité et 
de l’honneur. Nous devons 
renaître et vivre, désormais, 
dans la nouvelle culture dé-
mocratique qui fait de chacun 
de nous, un citoyen libre et 
vertueux. Pour ma part, j’ai 
toujours placé l’intérêt supé-
rieur de la Nation avant toute 
autre considération; et que 
malgré les provocations et les 
humiliations de toutes sortes, 
j’ai toujours cherché à éviter 
à notre peuple les épreuves 
douloureuses où l’égoïsme et 
les ambitions des politiciens 
véreux ont voulu nous entraî-
ner. J’ai sacrifié à l’idéal de 
paix et d’unité nationale qui 
m’a toujours animé». 
Tu appliquais ainsi à la lettre, 
la maxime latine, «Régis 
est tueri cives», c’est-à-dire, 
«C’est le devoir du roi de 
protéger ses concitoyens». 
Quelle sagesse et quelle vi-
sion!
En travaillant avec toi, je 
n’ai jamais cessé de te res-
pecter, toi qui agissais avec 
conscience et honnêteté, toi 
qui exerçais ton libre arbitrage 
avec sagesse et habileté, toi 
qui, enfin, as été, pour moi, ce 
que Mendès France fut pour 
François Mitterrand, un mo-
dèle de père, d’aîné, de cadre, 
d’intellectuel et d’homme poli-
tique et visionnaire. 
Elle me plaisait et me fas-
cinait, ton attitude de bon 
citoyen intègre qui savait 
l’importance de la joie et la 
prônait par l’exemple, motivé, 
convaincu et enthousiasmé 
par la réussite de nos nobles 
idéaux communs dont la paix, 
le dialogue, la tolérance, la li-
berté, l’égalité et la fraternité.
A tes côtés, j’ai compris aus-
si le sens profond de l’amitié. 
Combien de fois ne m’avais-
tu pas dit d’être toujours fidèle 
en amitié, quelles que soient 
les circonstances, tant dans 
le bonheur que dans le mal-
heur? Combien de fois me 
m’avais-tu pas répété qu’un 
«véritable ami était une douce 
chose et que l’amitié était la 
plus étroite des parentés  et 

que pardonner était une ac-
tion plus noble et plus rare 
que celle de se venger?».
Tu me faisais chaud au cœur, 
toi qui, par tes plaisanteries, 
m’enseignais à vivre avec 
humour le caractère éphé-
mère de l’existence. Je conti-
nue à rire toujours, quand je 
pense à cette question que 
tu me posas en latin, lors 
de notre dernière rencontre 
à Washington DC, en mai 
2007: «Usque tandem mi fili, 
eris ex Patria?», c’est-à dire, 
«Jusqu’à quand, mon fils, se-
ras-tu hors du pays?». Je te 
répondis en latin: «Nescio», 
c’est-à-dire: «Je ne sais pas». 
J’ajoutai aussi avec Victor 
Hugo: «Fidèle à l’engage-
ment que j’ai pris vis-à-vis de 
ma conscience, je partagerai 
jusqu’au bout l’exil de la liber-
té. Quand la liberté rentrera, 
je rentrerai». Et tu éclatas de 
rire. C’est la dernière fois que 
je t’entendais rire et que je te 
voyais.
Chaque fois que j’étais avec 
toi, tu ne cessais de me ré-
péter et de me confier que la 
sensibilité, le courage, la soli-
darité, la bonté, le respect, la 
tranquillité, les valeurs, la joie, 
l’humilité, la confiance, l’espé-
rance, la sagesse, les rêves 
et l’amour pour les autres et 
pour soi-même étaient les 
points fondamentaux, pour 
être un homme libre et de 
bonnes mœurs.
Enfin, je conclurai cette lettre, 
en paraphrasant Kipling dont 
nous avons souvent lu en-
semble le poème: «Tu seras 
un Homme, mon fils», pour te 
dire que je «t’ai vu supporter 
d’entendre tes paroles tra-
vesties par tes adversaires, 
pour exciter leurs militants, et 
d’entendre mentir sur toi leurs 
bouches folles sans mentir toi-
même d’un mot. Que tu étais 
bon, que tu savais être sage 
sans être moral ni pédant. Et 
que tu fus un Homme».

Ya Milos,
Je suis fier et honoré d’avoir 
été ton ami et ton collabora-
teur. Là où tu es, prie pour la 
paix véritable et pour l’unité 
au Congo; prie pour le peuple 
congolais; prie pour ta famille 
et pour nous qui t’avons aimé 
et qui continuons à t’aimer 
ad multos annos. Repose en 
paix, Ya Milos!

Dieudonné 
ANTOINE-GANGA

Ancien Ministre des affaires étran-
gères (1991-1992);
Ancien Ambassadeur du Congo 
aux Etats-Unis d’Amérique (1996-
1997)

Lettre d’un vivant à Ya Milos, «Ngamboom kéyili éma!», 
que manque-t-il donc 

à Gamboma?
Phrase, devenue le symbole mythique d’une interrogation, 
mêlée à la frustration, qui habite les populations des Pays 
de Gamboma, depuis l’indépendance du Congo, en août 
1960. Une interrogation que reprennent, en chœur, les 
groupes folkloriques et autres formations de danses tra-
ditionnelles des Pays de Gamboma: «Ngamboom  kéyili 
éma!», que manque-t-il donc à Gamboma? Dirait-on, en 

produits de pêche, en besoins d’eau potable et souterraine, 
même projeter la navigation fluviale sur la Nkéni, ils le sont. 
Riches, en terres arables, l’abondante culture extensive 
de l’igname, devenue une consommation nationale, ils le 
sont également. Des indices de réserves aurifères, dans 
les zones aquatiques des terroirs de Yaba, Mbaya, Etoro, 
Agnié et de Mbaya, ils ont. Peut-être aussi ailleurs! Le bois, 
dans les galeries forestières n’est pas absent. Riches en 
bras valides que représente une jeunesse dynamique qui 
lutte contre le chômage par la pratique, sans complexe, 
d’une variété de petits métiers. Riches en culture et art, 
essentiellement marqué par la forge à soufflet au charbon 
de bois, la sculpture, la vannerie, les danses traditionnelles 
dont l’Ongnégné Agouébouélée, le Lipata. Des talents spor-
tifs comme sur le reste du territoire national. Le mwana-foot 
est une passion pour les jeunes. 
Terre d’accueil, les Pays de Gamboma en ont donné la 
preuve manifeste, lorsqu’au lendemain de l’indépendance 
du Congo, le Président Fulbert Youlou installe de force les 
Matsouanistes, à la sortie Nord de Gamboma, sur les bords 
de la Rivière Nkéni. Depuis lors, les Matsouanistes se sont 
intégrés aux populations locales. Des croisements, de nom-
breuses familles y sont nées. Le monument de la solidarité 
et de l’entraide, au centre de Gamboma en fait foi.

 Ngamboom kéyili éma
Peut-être qu’avec la nouvelle posture administrative de 
Gamboma, élevée, par le gouvernement congolais, en 
chef-lieu du Département Nkéni-Alima, au Conseil des mi-
nistres du 3 juillet 2024, les Pays de Gamboma connaîtront 
une croissance partagée avec l’ensemble des districts qui 
forment désormais le nouveau département. Une crois-
sance partagée qui, je l’espère, devra se fonder sur une 
définition des objectifs à atteindre, pour que, de l’ensemble 
des districts du Département Nkéni-Alima, soient expur-
gées les tares et autres lourdeurs du sous-développement, 
pour donner, en fin de compte, à Gamboma, la figure d’un 
vrai chef-lieu de département. Et, par effet d’entraînement, 
changer en bien la physionomie des Districts de Gamboma, 
Abala, Allembé, Ollombo, Ongoni et Makotimpoko. Avec le 
souhait que Mabirou, mon village natal, sur les rives de l’Ali-
ma, qui disparaît dans l’herbe haute, renaîtra.
Vite que Ngamboom kéyili éma soit classé au musée de 
Gamboma, module du projet d’un Centre culturel avec bi-
bliothèque que pourrait étudier les nouvelles autorités dé-
partementales.

Joseph OUABARI MARIOTTI

français.
64 ans, le 15 août pro-
chain, depuis que les Pays 
de Gamboma voient leur 
développement marquer le 
pas. Gamboma, la Grande 
Cité du Nord, comme les 
natifs du terroir l’appelaient, 
à l’époque, avec bonheur et 
fierté, s’éteignait peu-à-peu.
Et pourtant, les Pays de 
Gamboma ne manquent 
pas d’atouts pour activer 
leur marche vers le progrès. 
Riches en rivières dont le 
Bassin de la Nkéni, pour 
permettre la satisfaction en 

André Milongo.

Par Dieudonné Antoine-Ganga

Gamboma

Par Joseph Ouabari-Mariotti.
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CULTURE

D’un volume de 183 
pages, en format di-
gest, «Chroniques du 

«allons seulement»  2012-
2023» est le troisième ou-
vrage publié par le Dr Ful-
bert Ibara. Les interventions 
des professeurs Bowao et 
Léfouoba étaient précédées 
de la lecture des extraits du 
livre, une façon de fixer les 
participants sur son intérêt, 
parce que l’auteur y fait une 
critique acerbe de la société 
congolaise, avec son Etat 
défaillant. 
Dans son intervention, 
le Prof Charles Zacha-
rie Bowao a indiqué que 
Fulbert Ibara est un libre 
penseur. En compilant ses 
textes, il a donné matière au 
lecteur qui doit s’approprier 
le débat, afin d’en avoir une 

idée nette, tout en recon-
naissant que la stratégie 
des chroniques, qui conduit 
à reprendre des textes pu-
bliés il y a quelques années, 
comporte l’inconvénient 
du décalage de temps, par 
rapport aux évolutions en-

registrées par la suite. Il a 
salué le courage de l’au-
teur à travers ses écrits, 
donnant une puissance à 
son texte. Pour lui, le titre 
peut poser énormément 
problème. L’injonction «Al-
lons seulement» traduit un 

certain pessimisme dans 
les conclusions qu’on peut 
tirer. Il interroge sur le fait 
que la modernité n’est-elle 
pas une quête introuvable 
de sens et d’humanité? Il 
traduit la préoccupation 
que nos sociétés modernes 
sont gouvernées par la mé-
diocratie. Bref, l’ouvrage 
de Fulbert Ibara est une 
réflexion sur la démocratie 
face au développement, 
sur la notion de politicien à 
celle d’homme d’Etat. Il a 
remericié l’auteur pour son 
travail où il saffirme comme 
un libre penseur.
De son côté, le Prof Grégoire 
Léfouoba, par son style vi-

Livre

«Chroniques du «allons seulement» 
2012-2023», un essai du Dr Fulbert Ibara

Le Dr Fulbert Ibara avait invité le public, ses amis et connais-
sances à la présentation de son nouveau livre, vendredi 2 août 
2024, à l’Hôtel Olympique palace, à Brazzaville. Intitulé, «Chro-
niques du «allons seulement» 2012-2023», ce livre, publié par 
les Editions Librinova, à Paris (France), est une compilation de 
ses articles publiés dans le journal La Semaine Africaine et de 
ses communications «sur des questions socio-économiques et 
sécuritaires» au Congo, de 2012 à 2023. Il a été présenté en 
compagnie de deux éminentes personnalités du monde acadé-
mique et du livre, les professeurs Charles Zacharie Bowao et 
Grégoire Léfouoba, sous la modération de Sauve Gerard Ngo-
ma-Malanda, journaliste présentateur de l’émission «Cultura» à 
la télévision congolaise.

vant qui maintient le public 
en éveil, avec de fines tour-
nures qui arrachent son rire, 
a reconnu le courage de 
l’auteur d’avoir produit ces 
chroniques: «Il faut avoir le 
courage de ce qu’il a écrit», 
a-t-il dit. Pour lui, ce livre est 
une satire. L’auteur pose 
des problèmes qui relèvent 
de la morale, de l’éthique, 
tout en étant animé d’un de-
voir de vérité. Les questions 
de l’actualité congolaise ont 
été abordées, la question 
sur la couverture de l’assu-
rance maladie universelle, 
ses enjeux et son mode 
de fonctionnement. «Ce 
texte donne des réponses 

à tous les maux dont nous 
souffrons», a-t-il indiqué. Et 
s’il faut chercher ses convic-
tions politiques politiques, à 
travers son texte, on le clas-
serait à gauche, a-t-il laissé 
entendre.
Docteur en sciences éco-
nomiques, spécialiste de 
l’économie de la santé et 
de la protection, Fulbert Iba-
ra s’est ensuite présenté à 
l’assistance, en se définis-
sant comme un intellectuel 
qui prend position sur les 
problèmes qui minent la so-
ciété. Il a indiqué qu’il a écrit 
ce livre, «parce qu’en tant 
qu’intellectuel, j’ai l’impé-
ratif devoir de prendre po-
sition sur les questions de 
société qui interesse mon 
domaine de compétence», 
s’est-il justifié. Pour lui, l’in-
jnction «allons seulement» 
présente deux facettes: 
celle des gouvernants, qui 
consacre la pensée unique, 
la vérité absolue, et celle 
des gouvernés, synonyme 
d’amertume, de résignation 
ou de fatalisme. La métho-
dologie utilisée est celle de 
l’analyse critique aboutis-
sant à des propositions de 
solution. Ainsi, chacun est 
libre d’interpréter son ou-
vrage, selon sa sensibilité. 
L’objectif de cette œuvre 
étant d’éclairer les gouver-
nants sur les choix à faire. 
Il a répondu aux préoccuap-
tions de l’assistance concer-
nant la couverture maladie 
universelle, l’Etat défaillant, 
le rôle des intellectuels, etc.

Chrysostome
 FOUCK ZONZEKA

Le livre est vendu à 10.000 F CFA.

Carlota Lukumi fut 
enlevée, avec plus 
de dix millions d’Afri-

cains, pour être emmenée 
à Cuba où elle fut vendue 
comme esclave servant 
dans des plantations de 
sucre et de coton, à Matan-
zas, une province cubaine. 
On lui attribua un nouveau 
nom, Carlota, et son nom 
d’origine fut perdu.
Dans les plantations, les 
esclaves étaient astreints 
à des travaux inhumains, 
par les colons espagnols, 
avec des conditions de vie 
très pénibles. Persuadée 
que le meilleur moyen de 
mettre fin à ce système était 
de renverser leurs maîtres, 

Carlota forma un triumvirat 
avec deux autres esclaves 
d’origine africaine: Fermi-
nina et Evaristo. Le 5 no-
vembre 1843, elle dirigea 
une révolte dans la sucrerie 
de Triunvirato, à Matanzas. 
Celle-ci fait partie d’une sé-
rie de soulèvements dans 
les plantations d’esclaves. 
Ils sont connus sous le nom 
de «La Escalera». La rébel-
lion du Triunvirato se carac-
térisa par une violence mas-
sive contre les surveillants 
blancs et les propriétaires 
de plantations. 
Carlota est morte comme 
martyre de la lutte pour la 
liberté, dans cette révolte. 
Sa figure a été une inspi-

ration lors de la révolution 
socialiste cubaine de 1959. 
Plusieurs faits inspirants 
auraient peut-être conduit à 
«la révolte du Triunvirato» et 
de «La Escalera» en géné-
ral, notamment une vague 
de rébellions d’esclaves à 
Cuba occasionnées entre 
1830 et 1840, par des 
conditions impériales et 
économiques changeantes, 
l’impact du mouvement in-
dépendantiste haïtien et 
l’abolition de l’esclavage sur 
cette île. 

Cuba

Carlota Lukumi, une pionnière 
de la lutte contre l’esclavage

Morte en mars 1844, alors que sa date de 
naissance n’est pas connue, Carlota Luku-
mi était une esclave cubaine d’origine afri-
caine, issue de l’ethnie yoruba présente 
en Afrique de l’Ouest. Elle est connue 
pour avoir été, en 1843-1844, l’année du 
fouet, l’une des cheffes de la  rébellion 
d’esclaves dans la plantation Triunvirato 
de la Province de Matanzas, à Cuba.

A Cuba, plusieurs projets 
ont été menés et réalisés 
en mémoire de Carlota. 
C’est le cas de «l’Opéra-
tion Carlota», menée par 
l’armée cubaine en Angola 
et la route de l’esclavage 
de l’Unesco. En 1991, un 
mémorial a été érigé dans 
la plantation de Triunvirato, 
lieu où s’est tenue le soulè-
vement. Celui-ci constitue 
un héritage culturel pour la 
société cubaine. 

Céleste Exaucé 
SINDOUSSOULOU 

Où trouver le Journal 
L’Horizon Africain en format PDF?

Notre rédaction se fait le devoir d’envoyer, à chaque pa-
rution, le Journal L’Horizon Africain, en format PDF, à 
quelques lecteurs.
Si le Journal ne vous est pas parvenu, ne vous en faites 
pas. Vous pouvez toujours le télécharger, gratuitement, 
en format PDF, sur le site Internet lhorizonafricain.com, 
dans la Rubrique «Journaux PDF».
Profitez-en pour vous abonner à la «News Letter», en 
mettant simplement votre adresse e-mail, pour ne pas 
manquer les articles de L’Horizon Africain publiés sur 
le site Internet.

Bonne lecture !

Pour m’informer, je fais 
confiance à L’Horizon 

Africain. Je m’abonne!

Tél.05 543.82.76 / 
06 662.37.39

Fulbert Ibara .

Charles Zacharie Bowao, Fulbert Ibara et Grégoire Léfouoba.

Le mémorial érigé au lieu où se situait la plantation de Triunvirato à Cuba
L’Horizon Africain présente ses 
compliments à l’ensemble des 

lecteurs pour leur fidélité au journal 
et leur souhaite une bonne fête 
de l’Indépendance, le 15 Août !
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sports

Qualifiés grâces aux 
places d’universali-
té, les 4 athlètes aux 

J.o de Paris 2024 ont quitté 
précocement la compéti-
tion, mais avec le sentiment 
d’avoir donné le meilleur 
d’eux-mêmes, dans les trois 
disciplines où ils ont participé 
(natation, athlétisme et tennis 
de table). En clair, comme 
on s’y attendait, le miracle 
ne s’est pas produit pour le 
Congo aux J.o de Paris.
Au tennis de table, le par-
cours olympique du pongiste 
congolais, Saheed Idowu, 
s’est arrêté dès l’étape des 
32ème de finale, après une 
honorable défaite face au 
Suédois Calbiac. En effet, le 
Congolais (117ème mondial), 
a hérité d’un gros morceau, 
avec un adversaire classé 
25ème mondial. Car, c’est fi-
nalement à l’appel que s’est 
joué le sort du match. Moins 
précis et malgré le soutien du 

public apparemment acquis à 
sa cause, le pongiste congo-
lais a fini par s’incliner (11-9), 
un score synonyme d’élimina-
tion et de retour au bercail.
Par contre, en athlétisme, Na-
tacha Ngoye Akamabi, fidèle 
à sa réputation de «Flèche 
naturelle», a pu terminer 
première de sa série, avec 
un temps de 11,34 sur 100 

mètres. Mais, à l’issue du 
deuxième tour de sélection, 
elle a terminé malheureuse-
ment à la 6ème place, qui a 
valu son élimination. Parce 
que, devant elle, 3 athlètes 
affichaient des chronos plus 
favorables par rapport à la re-
présentante congolaise, tant 
attendue au 100 mètres.
A la natation, en revanche, 

Freddy Mayala a été éliminé, 
sans ambages, dès le pre-
mier tour du 50 mètres nage-
libre. Le Congolais a battu 
son record personnel de plus 
d’une seconde. Il faut dire 
qu’au départ de la série 2, le 
représentant congolais a oc-
cupé la deuxième place avec 
27,52, un temps largement 
insuffisant pour espérer pour-
suivre l’aventure olympienne, 
car il a finalement terminé 
à la 65ème place, sur 72. 
Signalons que seuls les 16 
meilleurs athlètes ont pu se 
qualifier pour les demi-finales 
de cette épreuve. 
Toujours à la natation, Vanes-
sa Bobimbo a été éliminée 
dès le premier tour du 50 
mètres nage-libre. La na-

Jeux olympiques Paris 2024

Un retour de chasse bredouille 
pour les quatre athlètes congolais présentés

Débutés le 26 juillet 2024, les Jeux olympiques de Paris se 
poursuivent normalement, jusqu’au dimanche 11 août. Les 
quatre athlètes congolais qui y participaient, notamment Fred-
dy Mayala et Vanessa Bobimbo (natation),  le pongiste Saheed 
Idowu (34 ans), 9ème place au classement I.t.t.f-Africa (équiva-
lente au 117ème rang mondial), et Natacha Ngoye Akamabi (31 
ans), (athlétisme), ont tous été éliminés dès les premiers tours. 
La délégation congolaise aux J.o revient donc bredouille à la 
maison. Cette nouvelle désillusion illustre le manque de prépa-
ration adéquate des athlètes,  tant décrié. 

geuse congolaise qui a occu-
pé la première place lors de 
la série 1, avec 33,1, pulvéri-
sant au passage son record 
personnel de 37,37 qui datait 
des Mondiaux de Fu coca, en 
2023. Il s’agissait, en effet, 
d’un chrono satisfaisant à 
titre personnel, mais insuffi-
sant pour poursuivre la com-
pétition, puisque les temps de 
qualification étaient inférieurs 
à 24,80, avec une option de 
repêchage de 24,87, pour ac-
céder aux demi-finales. Avec 
un temps de 33,1, Vanessa 
Bobimbo s’est classée donc 
à la 73ème place sur 79 na-
geuses.
A en croire nombre d’ana-
lystes sportifs, ces différentes 
moissons prouvent à suffi-

sance que les athlètes congo-
lais sont encore au bas de 
l’échelle, en ce qui concerne 
les compétitions de très haut 
niveau. Il revient donc aux di-
rigeants sportifs, à différents 
niveaux, de tirer les leçons de 
cette nouvelle déconvenue. Il 
s’agit donc de songer à mieux 
préparer l’avenir des athlètes 
congolais, afin de prétendre à 
de meilleures performances. 
C’est le cas de le signaler 
déjà les préparatifs des Olym-
piades de Los Angeles 2028, 
aux Etats-Unis.

Hervé EKIRONO

13 équipes, dont 8 en 
hommes réparties en deux 

poules, et 5 chez les dames 
en poule unique, prennent 
part à la 52ème édition des 
championnats nationaux de 
handball séniors. Toutes ces 
équipes ne viennent que de 
deux départements: Braz-
zaville et Pointe-Noire.
Ces championnats, qui 
bouclent la saison sportive 
2023-2024 au niveau du 
handball interviennent après 
l’organisation réussie de la 
22ème édition des champion-
nats nationaux de handball 
juniors dames et hommes, 
du 24 au 31 juillet 2024, dont 
l’Asoc en hommes et l’As 
Otohô en dames ont été sa-
crées championnes.
Ils coïncident à la fin de 
l’olympiade, avec le terme 
du mandat du bureau exécu-
tif de la Fécohand, dirigé par 
Yann Ayessa Dinga Yengue. 
Dans son mot d’ouverture, a 
d’abord remercié les athlètes 

et les staffs techniques du 
travail abattu, pour en arriver 
là, avant de les encourager à 
mieux faire, au cours de ces 
compétitions.  «Ces cham-
pionnats marquent le terme 
du mandat qui nous avait 
été confié par voie électo-
rale. Bientôt débuteront les 
tractations, pour la course 
au prochain mandat. Cela a 
déjà commencé, des joutes 

Fécohand (Fédération congolaise de handball)

Les championnats nationaux 
de handball seniors hommes et dames lancés

Le président de la Fécohand (Fédération congolaise de hand-
ball), Yann Ayessa Dinga Yengué, a lancé, samedi 3 août 2024, 
au Gymnase Nicole Oba, à Talangaï, le 6ème arrondissement 
de Brazzaville, la 52ème édition des championnats nationaux de 
handball cette fois-ci en seniors hommes et dames. La cérémo-
nie de lancement de ces championnats, qui se tiennent jusqu’au 
dimanche 11 août, s’est déroulée en présence d’Antoine Ndo-
lo-Kombo, représentant le ministre en charge des sports.

de toute nature vont s’impo-
ser à nous. Bientôt, il faudra 
faire un choix, faites-le avec 
responsabilité et en toute 
quiétude, mais en pensant, 
avant tout, au handball. 
Nous avons débuté nos 
festivités par la compétition 
des juniors, pour celles et 

ceux qui ont assisté à cer-
taines de ces rencontres, 
vous conviendrez avec moi 
que le Congo, notre pays, 
regorge de nombreux jeunes 
talents», a-t-il indiqué, avant 
le coup d’envoi donné par le 
représentant du ministre en 
charge des sports.

Audes NTOUARI

Lancés dans un contexte 
particulier de manque de fi-

nancement, les championnats 
nationaux de volleyball ras-
semblent, au total, 24 équipes 
venues de trois départements 

Fécovo (Fédération congolaise de volleyball)

Les championnats nationaux 
ont démarré dans l’anonymat
La Fécovo (Fédération congolaise de volleyball), diri-
gée par Jean-Claude Mopita, a démarré, sans cérémo-
nie officielle, lundi 5 août 2024, ses championnats 
nationaux de volleyball, saison sportive 2023-2024. 
Il s’agit de la 35ème édition du championnat seniors 
hommes, la 29ème édition pour les seniors dames, la 
25ème édition pour les juniors hommes et la 13ème édi-
tion pour les cadets. Toutes les rencontres se dé-
roulent au Gymnase Henri Elendé, à côté du Stade 
Alphonse Massamba-Débat, à Brazzaville.

moyens de bord, pour marquer 
sa volonté de faire vivre le vol-
leyball. Le jour du démarrage, 
le secrétaire général de la 
Fécovo, Jean Ponel Mato, a 
exhorté les pouvoirs publics à 
subventionner les fédérations 
sportives, pour rendre dyna-
mique la vie sportive dans le 
pays.

«Dépourvue de moyens adé-
quats pour essayer d’organiser 
les choses comme il se doit, 
avec une cérémonie d’ouver-
ture et de clôture, notre fédé-
ration a pensé que l’essentiel, 
c’est la tenue des compétitions. 
Les équipes sont arrivées sur 
place. Sur 12 ligues qu’on 
compte, seules trois ont répon-

(Pointe-Noire, Bouenza et 
Brazzaville). Le bureau exécu-
tif de la Fécovo a fait avec les 

du à cette invitation et sont là. 
Nous avons commencé d’une 
manière simple, mais la céré-
monie de clôture sera officiali-
sée», a-t-il indiqué à la presse. 
Signalons que les champion-
nats nationaux de volleyball se 
terminent le vendredi 9 août.

Luze Ernest BAKALA

Les équipes pendant l’ouverture des championnats nationaux de handball

Phase de jeu  entre Inter-club et Saint Michel de Ouenzé

Jean Ponel Matod S.g de la Fécovo

Le tennisman congolais Saheed Idowu

Natacha Ngoye (au milieu).

Vanessa Bobimbo, nageuse congolaise

Le nageur congolais Freddy Mayala
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19ème Édition du Semi-Marathon 
International de Brazzaville 

(SMIB)

Sous le très haut patronage de Son Excellence Monsieur 
le Président de la République, Denis SASSOU-NGUESSO, 

la Société Nationale des Pétroles du Congo (SNPC), Sponsor 
Officiel, organise, le Mercredi 14 août 2024, sur le Boulevard Alfred 
Raoul, la 19ème édition le Semi-Marathon International de Brazzaville 

(SMIB), 
sous le thème : «Le sport au cœur de la jeunesse».

A cette occasion, les participants pourront se surpasser 
sur 21 kilomètres d’effort et d’endurance.

Depuis 19 ans, le SMIB, sponsorisé depuis sa première édition, 
par la SNPC, est le rendez-vous incontournable des amoureux du 
sport et l’évènement sportif qui rassemble la jeunesse congolaise 

au cœur de sa capitale « Brazzaville ».
Les sportifs de tous niveaux confondus se sont s’inscrits jusqu’au 5 

août 2024, au Stade Alphonse MASSAMBA-DEBAT. 


